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PREAMBULE

Qu’est ce que l’Avpf

L’assurance vieillesse du parent au foyer (Avpf) est une affiliation gratuite et obligatoire au régime général de l’assurance vieillesse, pour les personnes n’exerçant pas ou plus d’activité professionnelle ou en exerçant une à taux réduit, pour s’occuper : 

· d’un ou plusieurs enfants et bénéficiant à ce titre de certaines prestations familiales ;

· ou d’une personne handicapée ou dépendante. 

Elle est accordée sous certaines conditions, de ressources notamment.

Cette affiliation entraîne le versement par la Cnaf de cotisations d’assurance vieillesse sur la base d’un Smic 169 h ou d’une fraction de celui-ci. Les salaires en cause et les périodes cotisées sont portés au compte vieillesse du bénéficiaire de l’Avpf.

Les informations permettant le report au compte de vieillesse du bénéficiaire de l’Avpf sont adressées à la Cnav sur support dématérialisé appelé déclaration nominative annuelle (Dna).

Ce report au compte peut permettre la validation de trimestres servant au calcul de la pension vieillesse du bénéficiaire et la majoration du montant de la pension vieillesse servie. 

En 2009, cette affiliation concerne près de 1,9 millions de bénéficiaires et engendre un transfert vers la Cnav de 4,4 milliards d’euros par an. 

Historique des évolutions de l’Avpf

Instituée par la loi du 3/01/1972, l’Avpf était à l’origine destinée à assurer une couverture vieillesse aux mères de famille qui restaient au foyer pour élever leurs enfants et percevaient la majoration du salaire unique ou de mère au foyer (Su – Mf).

L’Avpf a été étendue progressivement à d’autres situations où le bénéficiaire a une activité professionnelle réduite et s’occupe d’un ou plusieurs enfants ou d’un proche handicapé ou gravement malade :
· en 1975 elle est étendue aux femmes qui assument la charge d’un enfant ou d’un adulte handicapé.

· puis en 1978 à celles qui perçoivent le complément familial (Cf).

· les hommes peuvent à leur tour en bénéficier à compter de juillet 1979.

· la loi famille de 1985 étend l’affiliation au titre de l’allocation jeune enfant et de l’allocation parentale d’éducation (Ape).

· en 2001, affiliation au titre de l’allocation de présence parentale (App).

· en 2004, affiliation au titre de l’allocation de base (Ab) et du complément de libre choix d’activité (Clca) de la prestation du jeune enfant (Paje).

· en 2006, affiliation au tire de l’allocation journalière de présence parentale (Ajpp) et du complément optionnel de libre choix d’activité. 

· À compter du 21 avril 2007 :

· affiliation au titre du congé de soutien familial (Csf) ; ce congé créé en faveur des personnes salariées cessant leur activité professionnelle pour s’occuper d’un proche souffrant d’un handicap ou d’une perte d’autonomie.

· affiliation au titre de la cessation d’activité des travailleurs non salariés pour les mêmes motifs que les salariés dans le cadre du Csf.

Dans les départements d’outre-mer, ce droit à l’Avpf ne s’ouvre qu’au titre de la charge d’un enfant ou adulte handicapé, depuis le 1er juillet 1978.

Date d'application

Prestation ou situation autorisant l’affiliation 
Date d’entrée en vigueur 
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Majoration allocation de salaire unique
	
	1er juillet 1972

	Majoration allocation de mère au foyer
	
	


	Allocation d'éducation spéciale

Allocation adulte handicapé
	
	

	
	
	1er octobre 1975

1er juillet 1978 extension aux Dom
1er juillet 1979 extension en faveur des hommes au titre du handicap


	Complément familial 
	
	1er janvier 1978



	Allocation jeune enfant
} sous condition
	
	1er janvier 1985

pour toute personne

physique

	Complément familial enfant
} de ressources
	
	

	
	
	

	Allocation parentale d'éducation
	
	

	taux plein et mi-taux rang 3 et suivants
	
	

	Complément familial famille
	
	



	Allocation parentale d’éducation
	
	1er juillet 1994

	taux plein rang 2
	
	

	Allocation parentale d’éducation taux partiels quel que soit le rang
	
	


	Allocation parentale d’éducation à taux partiel pour chaque membre du couple quel que soit le rang
	
	1er janvier 1995


	Allocation de présence parentale quel que soit le taux
	
	1er janvier 2001


	Allocation de base de la Paje
	
	1er janvier 2004

	Complément de libre choix d’activité quel que soit le taux et le rang
	
	



	Allocation journalière de présence parentale
	
	1er mai 2006



	Complément optionnel de libre choix d’activité
	
	1er juillet 2006



	Congé de soutien familial
	
	21 avril 2007


	
	
	


base juridique

Code de la sécurité sociale, articles L. 381-1, L. 381-1 et suivants et D. 381-1 et suivants (métropole), article L. 753-6 (Dom).

	Textes


	Motif d’affiliation concerné

	Loi n° 72-8 du 3 janvier 1972
	Majoration Asu et Amf

	Loi n° 75-534 du 30 juin 1975
	Aes – Aah*

	Loi n° 77-765 du 12 juillet 1977
	Majoration Asu et Amf - Cf - Aes - Aah

	Loi n° 85-17 du 4 janvier 1985
	

	Loi n° 93-1027 du 24 août 1993, art. 36
	

	Loi n° 94-629 du 25 juillet 1994, art. 2 paragraphe IV 2è
	

	Loi n° 2000-1257 du 23 décembre 2000, art. 20-2
	App

	Loi n° 2002-73 du 17 janvier 2002, art. 57
	voies de recours Avpf au titre de la charge d’un adulte handicapé

	Loi n° 2003-775 du 21 août 2003, art. 34 I et III
	Aah

	Loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003, art. 60 
	Paje

	Loi n° 2005-1579 du 19 décembre 2005, art. 86 et 87 
	Colca et Ajpp

	Loi n° 2006-1640 du 21 décembre 2006, art. 125 
	Csf

	Loi portant réforme des retraites n° 2010-1330 du 9 novembre 2010, art. 96
	Affiliation Aah Aeeh* cumulable avec une activité limitée - métropole

	
	

	Décret n° 72.530 du 29 juin 1972
	Majorations Asu et Amf

	Décret n° 73.88 du 26 janvier 1973
	Avpf au titre des majorations Asu –Amf 

	Décret n° 78.269 du 8 mars 1978 
	Aes - Aah

	Décret n° 78.270 du 8 mars 1978 modifiant le décret n° 73-88 du 26 janvier 1973 
	Avpf au titre des majorations Asu et Amf et du Cf

	Décret n° 79.535 du 3 juillet 1979 
	Dom

	Décret n° 80.1068 du 23 décembre 1980 
	Cf

	Décret n° 82-1140 du 29 décembre 1982
	

	Décret n° 85-830 du 2 août 1985 
	à l'exclusion des Dom

	Décret n° 94-820 du 21 septembre 1994, art.1
	

	Décret n° 95-684 du 9 mai 1995 
	Ape

	Décret n° 95-685 du 9 mai 1995
	Ape

	Décret n° 96-536 du 17 juin 1996
	

	Décret n° 96-553 du 20 juin  1996
	

	Décret n° 2001-105 du 5 février 2001
	App

	Décret n° 2001-106 du 5 février 2001
	App

	Décret n° 2002-1253 du 11 octobre 2002
	

	Décrets n° 2003-1393 et 1394 du 31 décembre 2003
	Paje

	Décret n° 2005-1760 du 29 décembre 2005 
	Aah

	Décrets n° 2006-658 et 659 du 2 juin 2006 
	Ajpp

	Décret n° 2006-732 du 22 juin 2006 
	Colca

	Décret n° 2007-573 du 18 avril 2007 
	Csf

	Décret n° 2011-1278 du 11 octobre 2011

	Aah Aeeh


* Aah : affiliation au titre de la charge d’un adulte handicapé

* Aeeh : affiliation au titre de la charge d’un enfant handicapé

	2 arrêtés du 13 juillet 1978
	

	Arrêté du 19 juillet 1982
	

	Arrêté du 29 juillet 1982 
	Dom

	
	

	Circulaire Cnaf n° 10-73 du 12 février 1973
	

	Circulaire Cnaf Rl n° 2047 du 9 avril 1973
	

	Circulaire Cnaf n° 30-74 du 16 avril 1974
	

	Lettre-Circulaire du 18 septembre 1974
	

	Lettre-Ministérielle du 28 octobre 1974
	

	Lettre-Circulaire n° 1713 du 24 mars 1975
	

	Lettre ministérielle du 27 mars 1975
	

	Lettre Cnaf n° 2007 du 1er avril 1975
	

	Circulaire Cnaf n° 31-79 du 12 mars 1979 
	extension aux hommes

	Circulaire Cnaf n° 117-79 du 15 octobre 1979
	Aah - Aes

	Circulaire Cnaf n° 32-80 du 29 avril 1980
	

	Circulaire Cnaf n° 42-85 du 21 octobre 1985
	Cf, Aje, Ape

	Circulaire Cnaf n° 62-92 du 2 octobre 1992 
	Liquidation simplifiée

	Lettre-circulaire Cnaf n° 160-95 du 21 juin 1995
	Ape, régularité de séjour

	Circulaire Cnaf n° 00-003 du 28 janvier 2000 
	Cf

	Télécopie n° 042 du 4 décembre 2003 
	Aah

	Circulaire Cnaf n° 2002-014 du 6 mars 2002
	FNAVPF

	Lettre-circulaire Cnaf n° 2003-040 du 14 mars 2003 
	Contentieux Avpf Aah

	Circulaire Cnaf n° 2005-006 du 30 mars 2005 
	App, Clca, Ab

	Circulaire Cnaf n° 2006-010 du 31 mai 2006 
	Ajpp

	Lettre-Circulaire Cnaf n° 2006-079 du 28 juin 2006
	Colca

	Circulaire Cnaf n° 2008-001 du 16 janvier 2008 
	Csf

	Lettre-circulaire Cnaf n° 2008-140 
	réforme de l’acquisition des ressources

	Lettre-circulaire Cnaf n° 2009-081 du 3 juin 2009 
	Aah

	Circulaire n° 2009-025 du 2 décembre 2009 
	régularité du séjour en France

	Lettre-circulaire Cnaf n° 2010-129 du 21 juillet 2010 

Circulaire ministérielle n° DSS/DACI/2011/363 du 16 septembre 2011 


	Aah
Droit Avpf dans le cadre des règlements communautaires – Droit Avpf au titre du complément différentiel et de l’allocation différentielle

	Circulaire ministérielle n° DSS/2B/2011/447 du 1er décembre 2011
	Aah


1 -  GéNéRALITéS

11 -  Champ d’application

· Métropole

· Dom, uniquement pour l’affiliation au titre de la charge d’un enfant ou d’un adulte handicapé (cf. § 2621 et 2622).

12 -  Organismes compétents pour affilier à l’Avpf

121 -  Principe 

1211 -  Organisme compétent pour affilier à l’Avpf au titre du bénéfice d’une prestation familiale autorisant l’affiliation

L’organisme compétent pour affilier à l’Avpf est l’organisme débiteur de prestations familiales (Odpf) qui sert la prestation familiale (Pf) autorisant l’affiliation à l’Avpf.

Nb 1 : Les Caf sont compétentes pour l’affiliation Avpf au titre de l’Ab et du Clca lorsqu’elles servent ces prestations, même si l’allocataire est affilié auprès d’un autre régime.

Exemple 1 :

Allocataire affilié auprès de la Ratp
Ab et Clca servie par la Caf ( compétence de la Caf pour l’affiliation Avpf à ce titre
Exemple 2 :
Allocataire affilié auprès de la Ratp 
Cf servie par la Ratp ( compétence de la Ratp pour l’affiliation Avpf à ce titre
Nb 2 : L’Odpf qui sert la Pf autorisant l’affiliation est compétent pour affilier à l’Avpf même si le bénéficiaire relève à titre personnel d’un autre régime. 

Exemple 3 :

M. relève du régime général, Mme relève de la Sncf. M. et Mme sont affiliés auprès de la Caf de leur lieu de résidence.

Cf versé par la Caf ( compétence de la Caf pour l’affiliation de Mme à l’Avpf.

1212 -  Organisme compétent pour affilier à l’Avpf au titre d’une situation autorisant l’affiliation 

· Pour l’affiliation à l’Avpf au titre de la charge d’un enfant handicapé, l’organisme compétent est l’Odpf compétent pour servir l’Aeeh.

· Pour les demandes d’Avpf déposées au titre d’une personne handicapée adulte non bénéficiaire de l’Aah, l’organisme compétent est celui qui aurait été compétent pour verser la prestation si celle-ci était due.

· Pour l’affiliation à l’Avpf au titre du congé de soutien familial (Csf), l’organisme compétent est l’Odpf auprès duquel le demandeur est déjà affilié. Si le demandeur n’est pas encore affilié, l’organisme compétent pour l’Avpf est déterminé comme l’Odpf pour les Pf (cf. SL Cgod).

Exemple :

Allocataire affilié auprès de la Ratp et qui perçoit de la Caf son aide au logement.

( C’est la Ratp qui est compétente pour l’affiliation au titre du Csf. 

122 -  Mutations 

L’organisme cédant est compétent pour l’affiliation Avpf pour la période jusqu’à la date de mutation sauf exceptions prévues au § 123 dans le cadre des demandes de régularisation.
123 -  Organisme compétent pour les régularisations Avpf
1231 -  Demande de régularisation portant sur une période durant laquelle une Caf était compétente

Régularisation concernant une période comprise entre 1972 et 1986 (période de liquidation simplifiée)
Circulaire Cnaf n° 62-92 du 01/10/1992

La Caf saisie procède à l’affiliation, y compris, par dérogation, pour les périodes durant lesquelles c’est une autre Caf qui était compétente pour l’Avpf. 

Lorsque c’est le cas, la Caf qui était compétente à l’époque peut être interrogée afin de savoir si une Dna a été conservée (cf. § 523).

Régularisations concernant une période à compter de 1987

Chaque Caf est compétente pour régulariser les périodes durant lesquelles elle était compétente pour l’affiliation à l’Avpf.

En pratique, il revient à la Caf saisie d’informer : 

· la Caf compétente de la demande de régularisation ;

la personne ou la Caisse d’assurance retraite et de santé au travail (Carsat) qui demande la régularisation que cette demande a été transmise à la Caf compétente. 

1232 -  Demande de régularisations portant sur une période durant laquelle le régime agricole ou un régime spécial de prestations familiales était compétent, lorsque ce régime spécial est toujours existant

Chaque Odpf est compétent pour régulariser les périodes durant lesquelles il était compétent pour l’affiliation à l’Avpf, y compris pour la période de 1972 à 1986.

En pratique, il revient à la Caf saisie d’informer : 

· l’organisme compétent de la demande de régularisation ;

· la personne ou la Carsat qui demande la régularisation que cette demande a été transmise à l’organisme compétent.

1233 -  Demande de régularisations portant une période durant laquelle un régime spécial était compétent, lorsque ce régime a été transféré au régime général avant octobre 1992

Circulaire Cnaf n° 62-92 du 2 octobre 1992
· Pour les demandes de régularisations portant sur la période de 1972 à 1986,

la Caf procède à la liquidation simplifiée.

· Pour les demandes de régularisations portant sur une période à compter de 1987,

la période antérieure au transfert reste du ressort de l’ancien régime d’appartenance.

En pratique, la Caf saisie d’une demande relative à une période à compter de 1987 doit inviter le demandeur ou la Carsat à s’adresser directement à l’administration en cause. 

1234 -  Demande de régularisations portant sur une période durant laquelle un régime spécial était compétent, lorsque ce régime a été transféré au régime général après octobre 1992

La période antérieure au transfert reste du ressort de l’ancien régime d’appartenance, y compris pour la période de 1972 à 1986.

En pratique, la Caf saisie doit inviter le demandeur ou la Carsat à s’adresser directement à l’administration en cause. 

2 -  Conditions relatives à la personne à affilier 
21 -  Qualité de la personne à affilier
· La personne à affilier doit être :

du 01/07/1972 au 30/06/1979 :
de sexe féminin pour tous les motifs d’affiliation

du 01/07/1979 au 31/12/1984 :
· de sexe féminin ou masculin pour l’affiliation au titre de la charge d’un adulte ou d’un enfant handicapé ;

de sexe féminin pour tous les autres motifs d’affiliation.

à compter du 01/01/1985 :
· toute personne physique

· La personne à affilier peut être :

· l’allocataire

· son conjoint, concubin ou partenaire de Pacs.

· Pour une affiliation au titre du bénéfice de l’Ape, à l’App, à l’Ajpp ou au Clca (quel que soit le taux et quel que soit le rang), seul le bénéficiaire de la prestation peut être affilié.

· Lorsque chaque membre du couple est éligible à l’Avpf, selon les cas, soit les deux membres du couple peuvent être affiliés simultanément, soit un seul.

Cf. annexe 1 : tableau des cumuls autorisés

· Lorsque les deux membres du couple sont tous les deux éligibles à l’Avpf pour un même motif d’affiliation (prestation ou situation autorisant l’affiliation), qui n’autorise qu’une seule affiliation pour ce même motif :

· il est admis que Madame est affiliée en priorité (car l’Avpf était à l’origine réservée aux femmes) ;

· toutefois, si le couple le réclame d’un commun accord, l’affiliation peut être accordée à Monsieur. 

Exemple : M. et Mme éligibles à l’Avpf au titre du Cf.
( Affiliation de Mme sauf si le couple demande que ce soit M. qui soit affilié. 

· Lorsque les deux membres du couple sont éligibles à l’Avpf pour deux motifs distincts et non cumulables, la règle de gestion est la suivante :

· affiliation de celui du membre du couple qui est éligible pour le motif d’affiliation étudié prioritairement (cf. § 42) ;

· sauf s’il se manifeste pour se désister en faveur de l’autre membre du couple.

Exemple : M. éligible au titre de l’Ab et Mme au titre du Clca

( Affiliation de M. au titre de l’Ab sauf si le couple demande que ce soit Mme qui soit affiliée. 

22 -  Condition d’âge

Pas de condition.

Le droit à l’Avpf est ouvert à une personne retraitée même s’il est sans incidence sur son droit à pension. 

23 -  Nationalité

Pas de condition. Toutefois, la personne de nationalité étrangère doit justifier de la régularité de son séjour.

24 -  Régularité du séjour en France

Css, art L. 115-6, L. 115-7 et D. 115-1
241 -  Droit au séjour des ressortissants Eee et Suisses
Pour pouvoir être affiliée à l’Avpf, la personne de nationalité Eee ou Suisse doit justifier d’un droit au séjour dans les mêmes conditions que pour le droit aux Pf (cf. SL Cgod).

Remarques :

· Pour les ressortissants de l’Eee, un titre est exigé pour les périodes antérieures à l’entrée de leur pays dans l’Eee. 

· Pour les Suisses, un titre est exigé avant juin 2002.

242 -  Régularité du séjour en France des ressortissants hors Eee et Suisse
À compter du 1er janvier 1995

Pour pouvoir être affiliée à l’Avpf, la personne de nationalité étrangère hors Eee et Suisse doit être en possession d’un titre de séjour régulier en cours de validité : la validité du titre de séjour est exigée sur la période d’affiliation (Cf. annexe 2).

Cette liste est différente de celle ouvrant droit aux Pf ou au Rsa.

Remarques : 

· Lorsqu’un titre de séjour d’une durée supérieure à un an arrive à échéance à compter de décembre 2003, sa validité est prolongée de trois mois.

25 -  Résidence

Départements métropolitains et d’Outre-mer.

Attention

Par dérogation, la condition de résidence en France n’est pas requise si la prestation autorisant l’affiliation est servie en application des règlements communautaires (Cf. § 261).

26 -  Prestations et situations autorisant l’affiliation

Pour pouvoir bénéficier de l’Avpf, la personne à affilier doit bénéficier d’au moins une des prestations qui permettent l’affiliation (§ 261) ou être dans une des situations autorisant l’affiliation (§ 262).

Cf. annexes 3-1 et 3-2
261 -  Prestations autorisation l’affiliation
Circulaire Cnaf n° 16-83 du 16 mars 1983 - Circulaire ministérielle n° DSS/DACI/2011/363 du 16 septembre 2011 

Attention

Ces prestations autorisent l’affiliation à l’Avpf même lorsqu’elles sont versées dans le cadre des règlements communautaires et y compris lorsqu’elles sont servies sous forme d’un complément différentiel ou d’une allocation différentielle (Adi).

· Majoration de l’allocation de salaire unique ou de l’allocation de mère au foyer

Ces majorations sont accordées à la condition d’avoir : 

du 01/07/1972 au 31/12/1979 :

· au moins un enfant de moins de 3 ans (mois des 3 ans de l’enfant compris),

· ou au moins 4 enfants.

du 01/01/1980 au 31/12/1984 :
· au moins un enfant de moins de 3 ans, mois des 3 ans de l’enfant compris jusqu’au mois de mars 1983 puis mois des 3 ans de l’enfant exclu à compter d’avril 1983,
· ou au moins 3 enfants.

· Complément familial
Affiliation sous réserve d’avoir :

du 01/01/1978 au 31/12/1979 :
· au moins un enfant de moins de 3 ans (mois des 3 ans de l’enfant compris),

· ou au moins 4 enfants.

du 01/01/1980 au 31/12/1984 :
· au moins un enfant de moins de 3 ans, mois des 3 ans de l’enfant compris jusqu’au mois de mars 1983 puis mois des 3 ans de l’enfant exclu à compter d’avril 1983.

· ou au moins 3 enfants.

à compter du 01/01/1985 :

· Cf « famille »

(Le Cf « famille » est accordé sous réserve d’avoir au moins 3 enfants tous âgés de 3 ans et plus.)
· Cf « enfant »

(Le Cf « enfant » est accordé sous réserve d’avoir au moins 1 enfant de moins de 3 ans, conçu avant le 01/01/1985.)
Nb : Compte tenu de la condition relative aux ressources (§ 3), l’affiliation à l’Avpf ne peut être accordée au titre du bénéficie du Cf différentiel.

· Aje sous condition de ressources
du 01/01/1985 au 31/03/1987 :
Affiliation sous réserve d’avoir au moins 1 enfant de moins de 3 ans.

· Apje sous condition de ressources

du 01/04/1987 au 30/11/2006 :
Affiliation sous réserve d’avoir au moins 1 enfant de moins de 3 ans

Nb : Compte tenu de la condition relative aux ressources (§ 3), l’affiliation à l’Avpf ne peut être accordée au titre du bénéficie de l’Apje différentielle.

· Ape taux plein ou mi-taux rang 3 et suivants

du 01/01/1985 au 30/11/2009 :
· avoir au moins 3 enfants dont au moins 1 de moins de 3 ans

· Ape taux plein rang 2 et suivants (y compris au titre de l’intéressement à compter de 01/2001) ou taux partiels quel que soit le rang. 

du 01/07/1994 au 30/11/2006 :
· Affiliation sous réserve d’avoir au moins 2 enfants dont 1 de moins de 3 ans (ou de moins de 6 ans en cas de naissance multiple d’au moins 3 enfants).

· Ape adoption quel que soit le rang ou le taux
du 01/08/1996 au 30/11/2009 :
· avoir au moins 2 enfants dont un adopté de moins de 16 ans

· App quel que soit le taux ou le rang

du 01/01/2001 au 31/08/2006 :
· avoir au moins 1 enfant de 20 ans ou moins

· Allocation de base (Paje)

à compter du 01/01/2004 :
· avoir au moins 1 enfant de moins de 3 ans conçu à partir du 1er avril 2003 ou né ou adopté à compter du 1er janvier 2004 ou de moins de 20 ans en cas d’adoption.

· Clca (Paje) quel que soit le taux ou le rang (y compris au titre de l’intéressement)

à compter du 01/01/2004 :
· avoir au moins 1 enfant de moins de 3 ans (ou de moins de 6 ans en cas de naissance multiple d’au moins 3 enfants) ou de moins de 20 ans en cas d’adoption.

· Ajpp

à compter du 01/05/2006 :
· avoir au moins 1 enfant de moins de 20 ans, mois des 20 ans compris
· la perception du seul complément pour frais ne permet pas l’application.
· Colca

à compter du 01/07/2006 :
· avoir au moins 3 enfants dont un de moins de 3 ans ou de moins de 20 ans en cas d’adoption.

262 -  Situation autorisant l’affiliation
2621 -  Assumer la charge d’un enfant handicapé de moins de 20 ans (bénéficiaire ou non de l’Aeeh ou de l’Aes)

À compter du 01/10/1975 pour les femmes uniquement et depuis le 01/07/1979 pour les hommes. 

Sous réserve que l’enfant :

· ait un taux d’incapacité permanente d’au moins 80%

· et soit présent au foyer

· et non admis en internat.

Remarque 1 : 
Si l’Aeeh est maintenue sur le mois des 20 ans de l’enfant car un droit Aah va s’ouvrir le mois suivant, le droit Avpf est également maintenu sur ce mois. 

Remarque 2 : 

Jusqu’au 31/08/2002
Les mensualités d’Aeeh versées au titre des périodes de retour au foyer ouvrent droit à l’Avpf pour un nombre de mois équivalent, imputés à compter du 1er janvier de l’année civile au cours de laquelle l’Aeeh est calculée, c’est-à-dire pour la période du 16 septembre 2000 au 15 septembre 2001, les mensualités sont affectées à compter du 1er janvier 2001.

Si le ou les premiers mois considérés ne permettent pas cette affectation (ressources trop élevées, droit Avpf déjà ouvert) les mensualités sont imputées à chaque mois disponible en priorité pour Madame, puis le solde pour Monsieur. 

À compter du 01/09/2002 :

Le droit à l’Avpf est examiné pour chacun des mois pour lesquels un droit Aeeh retour au foyer est ouvert. Le droit Avpf est positionné sur le mois correspondant. 

2622 -  Assumer la charge au foyer familial d’un adulte handicapé (bénéficiaire ou non de l’Aah)
À compter du 01/10/1975 pour les femmes uniquement et depuis le 01/07/1979 pour les hommes

Pour remplir cette condition, trois critères cumulatifs doivent être remplies

1) L’adulte handicapé doit avoir un taux d’incapacité permanente au moins égal à 80%

2) Avis de la Cdaph

Du 01/10/1975 au 31/12/2005 :
La Cotorep, qui désigne la personne à affilier, doit avoir reconnu souhaitable le maintien au foyer de l’adulte handicapé.

À compter du 01/01/2006
La Cdaph, saisie par l’aidant familial, doit émettre un avis conforme sur la nécessité pour l’adulte handicapé de bénéficier à domicile de l’assistance ou de la présence de l’aidant.

Dès lors que la Cdaph a émis un avis conforme, l’affiliation de l’aidant familial est possible quelle que soit la situation ou l’activité de l’adulte handicapé. 

3) Lien de parenté entre l’aidant familial et la personne handicapée

Télécopie n° 042 du 04/12/2003
De 01/01/2004 à 01/01/2005 :
L’adulte handicapé doit être : 

· soit le conjoint, ou l’ascendant, descendant ou collatéral de la personne à affilier (les concubins et partenaires de Pacs ne sont pas visés) ;

· soit l’ascendant, descendant ou collatéral du conjoint (hors concubin et partenaire de Pacs) de la personne à affilier.

A compter de 01/02/2005 :
L’adulte handicapé doit être :

· soit le conjoint, concubin ou pacsés, ou l’ascendant, descendant ou collatéral de la personne à affilier ;

· soit l’ascendant, descendant ou collatéral du conjoint, concubin ou pacsés de la personne à affilier.

Il appartient à l’organisme compétent pour l’affiliation Avpf de vérifier le respect de ces liens de parenté. 

Remarque :

Lorsque l’aidant familial d’un adulte handicapé n’est pas éligible à l’Avpf et qu’il ne perçoit pas de rémunération pour son activité d’aidant, il a la possibilité de s’assurer volontairement à l’assurance vieillesse (L 742-1).

2623 -  Cesser son activité professionnelle dans le cadre du congé de soutien familial (Csf)
Circulaire Cnaf n° 2008-001 du 16 janvier 2008

À compter du 21/04/2007 :
Conditions à remplir 

· Pour les salariés, les conditions (cf. annexe 6) sont présumées remplies, puisqu’elles sont vérifiées par l’employeur. 
· Pour les non salariés, les conditions suivantes doivent être vérifiées :

· La personne aidée doit avoir un taux d’incapacité permanente au moins égal à 80% ou être titulaire de l’allocation personnalisée d’autonomie au titre d’un classement dans les groupes I et II de la grille Aggir ;
· La personne aidée ne doit pas être placée dans un établissement ou chez un tiers autre que le non salarié ;
· La personne aidée doit être :

· soit le conjoint, concubin ou pacsés, ou l’ascendant, descendant, l’enfant à charge au sens des Pf (y compris sans lien de parenté) ou le collatéral (jusqu’au 4ème degré) de la personne à affilier ; 

· soit l’ascendant, descendant ou collatéral (jusqu’au 4ème degré) du conjoint, concubin ou pacsés de la personne à affilier ;

· L’affiliation à ce titre est accordée par périodes de trois mois renouvelables dans la limite d’une année : la personne à affilier ne doit pas avoir déjà bénéficié d’une année (365 jours) d’Avpf à ce titre.
Dépôt de la demande

Pour les salariés et les non salariés, cette affiliation est subordonnée au dépôt d’une demande (formulaire spécifique).

La demande d’affiliation au titre du Csf n’est recevable qu’à la fin d’une période de 3 mois, (ou avant lorsque le congé a pris fin avant).

Une nouvelle demande doit être déposée après chaque période sauf si ces périodes sont consécutives et concernent la même personne aidée. 

27 -  Condition d’activité professionnelle réduite de la personne à affilier

Cf. annexes 3-1 et 3-2

Attention

Cette condition ne s’applique pas aux personnes isolées, sauf pour l’affiliation au titre de la charge d’un adulte ou d’un enfant handicapé ou du Csf.

271 -  Nature des revenus professionnels à prendre en compte pour apprécier la condition d’activité professionnelle réduite
Décret n° 2011-1278 du 11 octobre 2011 et circulaire ministérielle du 1er décembre 2011

Circulaire Cnaf n° 42-85 du 21 octobre 1985 

Jusqu’au 31/12/1984

Sont pris en compte l’ensemble des revenus tirés d’une activité salariée ou non salariée et des revenus de substitution.
Du 01/01/1985 au 31/12/2008
Sont pris en compte l’ensemble des revenus tirés d’une activité salarié ou non salariée.

Sont exclus toutes les autres formes de revenus, tels que les indemnités journalières (IJ), les indemnités de chômage, la pension de vieillesse, les revenus mobiliers et immobiliers.

Du 01/01/2009 au 31/12/2011
Sont pris en compte l’ensemble des revenus tirés d’une activité salariée ou non salariée, ainsi que les indemnité journalières IJ maladie (sauf affection de longue durée), maternité et paternité.

Sont exclus toutes les autres formes de revenus, tels que les IJ accident du travail et maladie professionnelle, les indemnités de chômage, la pension vieillesse, les revenus mobiliers et immobiliers.

À compter du 01/01/2012
Sont pris en compte l’ensemble des revenus tirés d’une activité salariée ou non salariée, ainsi que l’ensemble des IJ sauf affection de longue durée.

Sont exclus toutes les autres formes de revenus, tels que les indemnités chômage, la pension vieillesse, les revenus mobiliers et immobiliers.

272 -  Modalités d’appréciation des revenus pris en compte

Les revenus professionnels de la personne à affilier sont pris en compte nets perçus avant toutes déductions, abattements ou neutralisation.

Selon les motifs d’affiliation (cf. § 273), il s’agit soit des revenus de l’année de référence (définie § 312) soit des revenus de l’année d’affiliation.

273 -  Condition d’activité professionnelle réduite applicable selon le motif d’affiliation
2731 -  Affiliation au titre du Cf, de l’Ab et, pour régularisations au titre des majorations Su – Mf, Aje, Apje
Pour les personnes en couple uniquement :
Jusqu’au 31/12/1984

Revenus professionnels de l’année de référence :
· inférieurs ou égaux à 6 fois la Bmaf en vigueur au 1er juillet de l’année de référence.

(Pour l’affiliation au titre de la majoration de l’allocation de salaire unique et de l’allocation de mère au foyer, ce plafond est requis pour bénéficier de ces majorations => s’il peut être vérifié que ces majorations ont été servies, il n’y a pas à vérifier ces plafonds pour l’affiliation Avpf).

Du 01/01/1985 au 31/12/2008
Revenus professionnels de l’année de référence :
· inférieurs ou égaux à 12 fois la Bmaf en vigueur au 1er juillet de l’année de référence arrondi à l’euro le plus proche. 

A compter du 01/01/2009
Revenus professionnels de l’année de référence :
· inférieurs ou égaux à 12 fois la Bmaf en vigueur au 1er janvier de l’année de référence arrondi à l’euro le plus proche.

2732 -  Affiliation au titre du Clca, de l’Ape ou de l’App à taux partiel
Pour les personnes en couple uniquement :

Revenus professionnels de la période d’affiliation inférieurs ou égaux à 63% du plafond de la sécurité sociale en vigueur au 1er janvier de ladite année (arrondi à l’euro le plus proche).

Exemple :

Perception Clca taux partiel de 07/2012 à 12/2012
Revenus professionnels 18 000€ pour l’année 2012
Plafond  de la sécurité sociale en vigueur au 01/01/2012 : 3 031 €

63% du plafond Sécurité sociale : 1 910€
18 000   =   1 500 € < 1 910 € (arrondi à l’euro le plus proche)
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( Droit Avpf de 07/2012 à 12/2012
2733 -  Affiliation au titre de la charge d’un enfant ou d’un adulte handicapé

Pour les personnes en couple ou isolées :

Jusqu’au 31/10/2011

En métropole et dans les Dom :

Pas de droit à l’Avpf pour les mois au cours desquels la personne est affiliée à un autre titre (activité professionnelle, indemnisation chômage, perception d’une pension d’invalidité, etc.).

De 01/11/2011 à 31/12/2011

En métropole :

Les revenus professionnels perçus en 2009 ne doivent pas excéder 63 % du Pss en vigueur au 1er janvier 2009, soit 21 614 €.

Dans les Dom :

Pas de droit à l’Avpf pour les mois au cours desquels la personne est affiliée à un autre titre (activité professionnelle, indemnisation chômage, perception d’une pension d’invalidité, etc.).

A compter du 01/01/2012
En métropole :

Revenus professionnels de l’année d’affiliation inférieurs ou égaux à 63 % du plafond annuel de la sécurité sociale en vigueur au 1er janvier de ladite année (arrondi à l’euro le plus proche).

Dans les Dom :

Pas de droit à l’Avpf pour les mois au cours desquels la personne est affiliée à un autre titre (activité professionnelle, indemnisation chômage, perception d’une pension d’invalidité, etc.).

2734 -  Affiliation au titre du congé de soutien familial
La personne doit cesser son activité professionnelle, mais elle peut être rémunérée avec l’Apa ou la Pch par la personne aidée.

Pour les salariés, la condition est vérifiée par l’employeur lorsqu’il accorde le Csf.

Pour les travailleurs non salariés, l’organisme compétent pour l’affiliation Avpf vérifie la cessation d’activité professionnelle. La personne à affilier doit fournir le justificatif de cessation d’activité correspondant à sa catégorie professionnelle (cf. annexe 7).
3 -  Conditions relatives aux ressources
Cf. annexes 3-1 et 3-2

31 -  Assiette ressources

311 -  Nature

Il s’agit de l’assiette ressources (y compris l’éventuelle évaluation forfaitaire et les mesures d’abattement ou de neutralisation) prise en compte pour l’examen du droit aux Pf, quelle que soit la prestation ou la situation autorisant l’affiliation.

Cette assiette prend en compte les ressources de la personne à affilier et de son éventuel conjoint, concubin ou pacsé. Les ressources des autres personnes sont exclues.

312 -  Année de référence

Il s’agit de l’année de référence applicable pour l’examen du droit aux Pf :
Jusqu’au 31/12/2007.

La Dna (Déclaration nominative annuelle) étant établie par année civile du 1er janvier au 31 décembre (année « N ») il y a lieu de retenir deux années civiles de ressources :

· pour janvier à juin : les ressources de l’avant dernière année civile (année « N- 2 »),

· pour juillet à décembre : les ressources de la dernière année civile (soit l’année « N -1 »).

Année 2008

La base ressources 2006 s’applique du 1er juillet 2007 au 31 décembre 2008.

À compter du 01/01/2009

L’année civile de référence est l’avant dernière année civile (année « N-2 »).

32 -  Plafond
321 -  Date de référence

· Plafond de 2130 fois le Smic

Jusqu’au 30/06/1996

Le plafond de 2130 fois le Smic est calculé en fonction du Smic en vigueur au 1er juillet de l’année de référence.

Exemple : 

Affiliation Avpf au titre de 1980

Semestre 1er janvier -30 juin 1980

Ressources 1978 – 2130 fois le Smic au 1er juillet 1978

Semestre 1er juillet -31 décembre 1980

Ressources 1979 – 2130 fois le Smic au 1er juillet 1979

· Plafonds Cf et Ars

Jusqu’au 31/12/2007

Pour la prise en compte des années de référence, il est nécessaire de retenir deux plafonds au titre d’une année civile.

Pour le premier semestre civil : plafond s’appliquant au 1er juillet de l’année précédente.

Pour le deuxième semestre civil : plafond s’appliquant au 1er juillet de l’année en cours. 

Année 2008

Le plafond de ressources s’appliquant au 1er juillet 2007 reste applicable pour l’ensemble de l’année 2008.
À compter du 01/01/2009

Prise en compte du plafond de ressources applicable au 1er janvier de l’année civile d’affiliation (année « N »).

Exemples :

· Pour les affiliations Avpf au titre de l’année 2004

Semestre du 1er janvier au 30 juin 2004 :
Ressources 2002 – plafond au 1er juillet 2003

Semestre du 1er juillet au 31 décembre 2004 :
Ressources 2003 – plafond au 1er juillet 2004

· Pour les affiliations Avpf au titre de l’année 2008 :
Ressources 2006 – plafond au 1er juillet 2007

· Pour les affiliations Avpf au titre de l’année 2011 :
Ressources 2009 – plafond au 1er janvier 2011
322 -  Plafond applicable selon le motif d’affiliation
3221 -  Avant le 1er janvier 1978

32211 -  Pour les bénéficiaires des majorations de l’allocation de salaire unique et de l’allocation de mère au foyer

Décrets n° 72-530 du 29 juin 1972 et n° 73-88 du 26 janvier 1973
Pas de condition de ressources Avpf à contrôler dès lors qu’il est vérifié que la personne a bénéficié de la majoration. L’ouverture du droit à l’Avpf est automatique dès lors que ces prestations ont été versées.

Ce n’est que lorsque le bénéfice de ces majorations ne peut être directement vérifié que, dans le cadre de la liquidation simplifiée (cf. § 523), la condition de ressources propre à ces majorations doit être revérifiée : 

· 2130 fois le Smic horaire en vigueur au 1er juillet de l’année de référence des ressources ;
· majoré de 25% par enfant à charge au sens des prestations familiales (Pf).

32212 -  Pour les personnes assumant à leur foyer la charge d’un handicapé (enfant ou adulte) :

· 2130 fois le Smic horaire en vigueur au 1er juillet de l’année de référence des ressources ;
· majoré de 25% par enfant à charge au sens des Pf.
3222 -  Du 1er janvier 1978 au 31 décembre 1979
32221 -  Pour les bénéficiaires des majorations de l’allocation de salaire unique et de l’allocation de mère au foyer

Pas de condition de ressources Avpf à contrôler dès lors qu’il est vérifié que la personne a bénéficié de la majoration. L’ouverture du droit à l’assurance vieillesse est automatique dès lors que ces prestations ont été versées.

Ce n’est que lorsque le bénéfice de ces majorations ne peut être directement vérifié que, dans le cadre de la liquidation simplifiée (cf. § 523), la condition de ressources propre à ces majorations doit être revérifiée : 

· 2130 fois le Smic en vigueur au 1er juillet de l’année de référence des ressources ;
· majoré de 25% par enfant à charge au sens des prestations familiales.

32222 -  Pour les bénéficiaires du complément familial

· 2130 fois le Smic en vigueur au 1er juillet de l’année de référence des ressources ;

· majoré de 25% par enfant à charge au sens des prestations familiales.

32223 -  Pour les personnes assumant à leur foyer la charge d’un handicapé (enfant ou adulte)

Loi n° 77-765 du 12 juillet 1977

· Plafond du complément familial majoré en fonction du nombre d’enfants à charge au sens des Pf

3223 -  Du 1er janvier 1980 au 31 décembre 1984
32231 -  Pour les bénéficiaires des majorations de l’allocation de salaire unique et de l’allocation de mère au foyer

Pas de condition de ressources Avpf à contrôler dès lors qu’il est vérifié que la personne a bénéficié de la majoration. L’ouverture du droit à l’assurance vieillesse est automatique dès lors que ces prestations ont été versées.

Ce n’est que lorsque le bénéfice de ces majorations ne peut être directement vérifié que, dans le cadre de la liquidation simplifiée (cf. § 523), la condition de ressources propre à ces majorations doit être revérifiée : 

· 2130 fois le Smic horaire en vigueur au 1er juillet de l’année de référence des ressources

· majoré de 25% par enfant à charge au sens des prestations familiales 

32232 -  Pour les bénéficiaires du complément familial

Décret n° 80-1068 du 23 décembre 1980

· S’il s’agit :

· d’une personne isolée ayant un enfant de moins de 3 ans ou au moins 3 enfants,

ou

· d’un ménage ayant un enfant de moins de 3 ans :
· 2130 fois le Smic horaire en vigueur au 1er juillet de l’année de référence des ressources

· majoré de 25% par enfant à charge au sens des Pf
· S’il s’agit d’un ménage ayant au moins 3 enfants à charge :
· Plafond du complément familial majoré en fonction du nombre d’enfants à charge au sens des Pf.

· Nb : Ménage ayant 3 enfants dont un de moins de 3 ans :

· Application du plafond Cf (le plus favorable).

32233 -  Pour les personnes assumant à leur foyer la charge d’un handicapé (enfant ou adulte)

· Plafond du complément familial majoré en fonction du nombre d’enfants à charge au sens des Pf.

3224 -  Du 1er janvier 1985 au 30 juin 1996

32241 -  Pour les personnes isolées bénéficiaires du Cf enfant ou famille, de l’Aje ou de l’Apje à compter du mois suivant la naissance ou de l’Ape
· 2130 fois le Smic horaire en vigueur au 1er juillet de l’année de référence

· majoré de 30% par enfant à charge au sens des Pf
32242 -  Pour les couples bénéficiaires de l’Aje ou Apje à compter du mois suivant la naissance ou de Cf « enfant »

· 2130 fois le Smic horaire en vigueur au 1er juillet de l’année de référence

· majoré de 30% par enfant à charge au sens des prestations familiales

32243 -  Pour les couples bénéficiaires du Cf « famille » ou de l’Ape
· Plafond du Cf majoré en fonction du nombre d’enfant à charge au sens des prestations familiales

Nb : Depuis le 01/07/1994, l’article D. 381-2-1 fait référence pour l’Ape au plafond de l’Apje qui est du même montant que celui du Cf.
32244 -  Pour les personnes assumant à leur foyer la charge d’un handicapé enfant ou adulte 

· Plafond du Cf majoré :

- en cas de double activité ou d’isolement (sauf pour les Dom) ;

- et en fonction du nombre d’enfant à charge au sens des Pf. 
3225 -  Du 1er juillet 1996 au 31 décembre 2000

32251 -  Pour les personnes isolées bénéficiaires du Cf, de l’Apje à compter du mois suivant la naissance ou de l’Ape

· Plafond de l’Ars majoré en fonction du nombre d’enfants à charge au sens des Pf.
32252 -  Pour les couples bénéficiaires de l’Apje à compter du mois suivant la naissance
· Plafond de l’Ars majoré en fonction du nombre d’enfants à charge au sens des Pf.

32253 -  Pour les couples bénéficiaires du Cf ou de l’Ape

· Plafond du Cf majoré en fonction du nombre d’enfants à charge au sens des Pf.
32254 -  Pour les personnes assumant à leur foyer la charge d’un handicapé enfant ou adulte

· Plafond du Cf majoré :

- en cas de double activité ou d’isolement (sauf pour les Dom) ;

- et en fonction du nombre d’enfants à charge au sens des Pf. 

3226 -  Du 1er janvier 2001 au 31 décembre 2003
32261 -  Pour les personnes isolées bénéficiaires du Cf, de l’Apje, de l’App à compter du mois suivant la naissance ou de l’Ape

· Plafond de l’Ars majoré en fonction du nombre d’enfants à charge au sens des Pf.

32262 -  Pour les couples bénéficiaires de l’Apje à compter du mois suivant la naissance

· Plafond de l’Ars majoré en fonction du nombre d’enfants à charge au sens des Pf. 

32263 -  Pour les couples bénéficiaires du Cf ou de l’Ape ou de l’App

· Plafond du Cf majoré en fonction du nombre d’enfants à charge au sens des Pf.
32264 -  Pour les personnes assumant à leur foyer la charge d’un handicapé enfant ou adulte

· Plafond du Cf majoré :

- en cas de double activité ou d’isolement (sauf pour les Dom) ;

- et en fonction du nombre d’enfants à charge au sens des Pf. 

3227 -  Du 1er janvier 2004 au 30 avril 2006

32271 -  Pour les personnes isolées bénéficiaires du Cf, de l’Apje à compter du mois suivant la naissance, de l’Ape, de l’App, de l’Ab ou du Clca quel que soit le rang

· Plafond de l’Ars majoré en fonction du nombre d’enfants à charge au sens des Pf. 

32272 -  Pour les couples bénéficiaires de l’Apje à compter du mois suivant la naissance ou de l’Ab
· Plafond de l’Ars majoré en fonction du nombre d’enfants à charge au sens des Pf. 

32273 -  Pour les couples bénéficiaires du Cf, de l’Ape, de l’App, ou du Clca quel que soit le rang

· Plafond du Cf majoré en fonction du nombre d’enfants à charge au sens des Pf. 

32274 -  Pour les personnes assumant à leur foyer la charge d’un handicapé enfant ou adulte

· Plafond du Cf majoré :

- en cas de double activité ou d’isolement (sauf pour les Dom) ;

- et en fonction du nombre d’enfants à charge au sens des Pf. 

3228 -  Du 1er mai 2006 au 30 juin 2006

32281 -  Pour les personnes isolées bénéficiaires du Cf, de l’Apje à compter du mois suivant la naissance, de l’Ape, de l’Ajpp, de l’Ab ou du Clca quel que soit le rang

· Plafond de l’Ars majoré en fonction du nombre d’enfants à charge au sens des Pf. 

32282 -  Pour les couples bénéficiaires de l’Apje à compter du mois suivant la naissance ou de l’Ab

· Plafond de l’Ars majoré en fonction du nombre d’enfants à charge au sens des Pf. 

32283 -  Pour les couples bénéficiaires du Cf, de l’Ape, de l’App, de l’Ajpp ou du Clca quel que soit le rang

· Plafond du Cf majoré en fonction du nombre d’enfants à charge au sens des Pf.
32284 -  Personnes assumant à leur foyer la charge d’un handicapé enfant ou adulte

· Plafond du Cf majoré :

- en cas de double activité ou d’isolement (sauf pour les Dom) ;

- et en fonction du nombre d’enfants à charge au sens des Pf.

3229 -  Du 1er juillet 2006 au 20 avril 2007

32291 -  Pour les personnes isolées bénéficiaires du Cf, de l’Apje à compter du mois suivant la naissance, de l’Ape, de l’App, de l’Ab, du Clca quel que soit le rang, du Colca

· Plafond de l’Ars majoré en fonction du nombre d’enfants à charge au sens des Pf. 

32292 -  Pour les couples bénéficiaires de l’Apje à compter du mois suivant la naissance ou de l’Ab

· Plafond de l’Ars majoré en fonction du nombre d’enfants à charge au sens des Pf.

32293 -  Pour les couples bénéficiaires du Cf, de l’Ape, de l’App, de l’Ajpp, du Clca quel que soit le rang, du Colca

· Plafond du Cf majoré en fonction du nombre d’enfants à charge au sens des Pf 

32294 -  Pour les personnes assumant à leur foyer la charge d’un handicapé enfant ou adulte
· Plafond du Cf majoré :

- en cas de double activité ou d’isolement (sauf pour les Dom) ;

- et en fonction du nombre d’enfants à charge au sens des Pf. 

32210 -  À compter du 21 avril 2007

322101 -  Pour les personnes isolées bénéficiaires du Cf, de l’Ape, de l’Ajpp, de l’Ab, du Clca quel que soit le rang, du Colca.

· Plafond de l’Ars majoré en fonction du nombre d’enfants à charge au sens des Pf. 

322102 -  Pour les couples bénéficiaires de l’Ab
· Plafond de l’Ars majoré en fonction du nombre d’enfants à charge au sens des Pf. 

322103 -  Pour les couples bénéficiaires du Cf, de l’Ape, de l’Ajpp, du Clca quel que soit le rang, du Colca

· Plafond du Cf majoré en fonction du nombre d’enfants à charge au sens des Pf.
322104 -  Pour les personnes assumant à leur foyer la charge d’un handicapé enfant ou adulte

· Plafond du Cf majoré ;

- en cas de double activité ou d’isolement (sauf pour les Dom) ;

- et en fonction du nombre d’enfants à charge au sens des Pf. 

322105 -  Pour les bénéficiaires du Csf

· Plafond du Cf majoré en cas de double activité ou d’isolement et en fonction du nombre d’enfants à charge au sens des Pf.

33 -  Points particuliers

Circulaires Cnaf n° 00-003 du 28/01/2000 et n° 2005-006 du 30/03/2005
L’enfant de 20 ans ouvre droit à majoration du plafond du Cf uniquement pour l’affiliation au titre du Cf.

La majoration double activité ne peut être appliquée pour l’étude du droit au titre de l’Ape, l’App, l’Ajpp et du Clca (la majoration est exclue à l’article D 381-2-1 du code de la sécurité sociale). 
Elle ne peut pas non plus être appliquée au titre du Cf du fait de la condition d’activité professionnelle réduite de la personne à affilier (revenu N-2 < 12 fois la Bmaf) qui exclut la possibilité d’une bi-activité (revenus N-2 ≥ 13,6 % Pss).
L’adulte handicapé à charge n’ouvre pas droit à majoration du plafond du Cf.

Pour l’affiliation dans les Dom, le plafond Cf applicable est celui en vigueur dans les Dom.

4 -  Gestion du droit

41 -  Opération d’affiliation

L’affiliation à l’Avpf est obligatoire. Elle est mise en œuvre systématiquement par les Odpf dès lors que les conditions sont remplies.
42 -  Ordre d’examen des droits pour un même bénéficiaire permettant l’affiliation

· Majoration Su – Mf

· Cf

· Aje – Apje – Ab

· Ape – Clca

· App – Ajpp

· Affiliation au titre de la charge d’un enfant handicapé
· Affiliation au titre de la charge d’un adulte handicapé
· Affiliation au titre du Csf 

Une seule affiliation est accordée pour une même personne et un même mois, quel que soit le nombre de prestations ou de situations autorisant l’affiliation. L’affiliation la plus favorable est privilégiée.
Exception :

Une affiliation au titre de l’Ajpp peut se cumuler avec une affiliation au titre du Csf pour le même mois et pour un même bénéficiaire (mais pas pour le même jour).

Attention

Le droit à l’Avpf au titre de l’Ab ou du Clca étant prioritaire sur le droit au titre de l’Ajpp ou de l’Aeeh, en cas d’affiliation par la Caf au titre de l’Ab ou du Clca d’une personne affiliée auprès d’un autre régime (cf. § 121), il appartient à la Caf d’aviser l’autre régime de cette priorité. 

43 -  Dates d’effet de l’affiliation 

431 -  Ouverture du droit
4311 -  Pour les bénéficiaires de majoration de salaire unique et de mère au foyer et les bénéficiaires du complément familial « enfant » ou « famille », de l’Ape, de l’App, de l’Ajpp et du Clca :

· 1er jour du mois au cours duquel est attribuée l’une des prestations visée ci-dessus.

4312 -  Pour les bénéficiaires de l’Aje ou de l’Apje à compter du mois suivant la naissance

· 1er jour du mois au cours duquel s’ouvre le droit à l’Aje ou à l’Apje.

Si le droit à l’Aje ou l’Apje sous condition de ressources s’ouvre au-delà du 4ème mois de l’enfant : pas d’effet rétroactif (concerne uniquement la période avant janvier 1996).

4313 -  Pour les bénéficiaires de l’Ab

· 1er jour du mois suivant la naissance ou l’adoption.

Exception : En cas de passage d’un droit Avpf au titre du Cf à un droit Avpf au titre de l’Ab du fait d’une naissance ou d’une adoption, le mois de naissance ou d’adoption est valorisé soit au titre de l’Ab si celle-ci est versée, soit au titre du Cf. 

· 1er jour du mois au cours duquel s’ouvre le droit à l’Ab lorsque cette ouverture de droit est postérieure au mois de la naissance ou de l’adoption.

4314 -  Pour les personnes assumant la charge d’un enfant handicapé de moins de 20 ans

· 1er jour du trimestre civil qui suit le mois au cours duquel l’assujetti remplit les conditions pour bénéficier à l’Avpf. 

Exception : si un droit Avpf était ouvert en faveur de cette personne au titre d’un autre motif d’affiliation le mois précédent le mois où toutes les conditions sont remplies, afin d’assurer une continuité dans les droits Avpf, l’affiliation au titre de la charge d’un enfant handicapé s’ouvre au 1er jour du mois au cours duquel l’assujetti remplit les conditions d’attribution. 
Exemple 1 :

Personne affiliée au titre du Cf jusqu’en octobre 2012. A compter de novembre 2012, cette personne ne remplit plus les conditions pour une affiliation au titre du Cf mais elle remplit toutes les conditions pour une affiliation au titre de la charge d’un enfant handicapé.

=> Affiliation au titre de la charge d’un enfant handicapé dès le mois de novembre 2012 au titre de la continuité des droits.
Exemple 2 :

Personne affiliée au titre du Cf jusqu’en septembre 2012. A compter d’octobre 2012, cette personne ne remplit plus les conditions pour une affiliation au titre du Cf. A compter de novembre 2012, elle remplit toutes les conditions pour une affiliation au titre de la charge d’un enfant handicapé.

=> affiliation au titre de la charge d’un enfant handicapé à compter du 1er  janvier 2013, 1er jour du trimestre civil qui suit le mois au cours duquel l’assujetti remplit les conditions pour bénéficier à l’Avpf. 

En cas de passage d’une droit au titre d’un conjoint à un autre, le droit s’ouvre à compter du 1er jour du trimestre suivant. 

Exemple 3 :

Personne affiliée au titre du Cf jusqu’en octobre 2012. A compter de novembre 2012, cette personne ne remplit plus les conditions pour une affiliation au titre du Cf mais son conjoint/concubin remplit toutes les conditions pour une affiliation au titre de la charge d’un enfant handicapé.

=> Affiliation du conjoint au titre de la charge d’un enfant handicapé à compter du 1er  janvier 2013, 1er jour du trimestre civil qui suit le mois au cours duquel l’assujetti remplit les conditions pour bénéficier à l’Avpf. 

4315 -  Pour les personnes assumant la charge au foyer familial d’un adulte handicapé
· Si la Cdaph indique une date à compter de laquelle l’assistance de l’aidant familial est nécessaire :
· L’affiliation prend effet à compter du 1er jour du trimestre civil qui suit la date indiquée par la Cdaph, ou à compter du 1er jour du trimestre civil qui suit le mois où toutes les conditions d’affiliation sont remplies si celui-ci et postérieur à la date indiquée par la Cdaph.
· Si la Cdaph n’indique pas de date :

· L’affiliation prend effet à compter du 1er jour du trimestre civil qui suit la date de réunion de la Cdaph, ou à compter du 1er jour du trimestre civil qui suit le mois où toutes les conditions d’affiliation sont remplies si celui-ci est postérieur à la date de la réunion de la Cdaph.

Exception : si un droit Avpf était ouvert en faveur de cette personne au titre d’un autre motif d’affiliation le mois précédent. Dans ce cas, afin d’assurer une continuité dans les droits Avpf, l’affiliation au titre de la charge d’un adulte handicapé s’ouvre au 1er jour du mois correspondant à la date indiquée par la Cdaph ou à la réunion de celle-ci ou au 1er jour du mois où toutes les conditions sont remplies.

Exemple : 
Personne affiliée au titre de la charge d’un enfant handicapé jusqu’au octobre 2012. La Cdaph retient qu’elle est aidant familial de la personne handicapée à compter du 1er novembre 2012.

=> Affiliation au titre de la charge d’un adulte handicapé dès le mois de novembre 2012 au titre de la continuité des droits.
4316 -  Pour les bénéficiaires du Csf

Le droit s’ouvre le 1er jour de la prise du congé ou de la cessation d’activité pour le non salarié. 

432 -  Durée du droit

L’affiliation est maintenue tant que les conditions restent remplies.

Pour l’affiliation au titre du congé de soutien familial, le Csf est accordé par l’employeur par période de 3 mois renouvelable, dans la limite de douze mois sur l’ensemble de la carrière.

De même, pour l’affiliation d’un travailleur non salarié au titre du Csf, l’affiliation est accordée par la Caf par période minimale de trois mois (sauf cas exceptionnels tels que prévus pour les salariés en annexe 6), renouvelable dans la limite d’une année.

433 -  Fin de droit
Le droit cesse au 1er jour du mois au cours duquel les conditions ne sont plus remplies. 

Pour l’affiliation au titre du Csf, le droit cesse le lendemain :

· du dernier jour de congé pour le salarié ;

· du dernier jour d’interruption d’activité pour le non salarié ou avant, après que douze mois d’affiliation à l’Avpf aient été accordés à ce titre. 

5 -  Modalités de paiement des cotisations
51 -  Modalités de calcul

Le paiement des cotisations est fait annuellement sur la base des déclarations nominatives annuelles (DNA) qui doivent être établies par année civile (appelée validité).
511 -  Définition des paramètres

5111 -  Taux de cotisation
Css, art. R. 381-3, R. 381-3-1 et D. 242-4

La cotisation due au titre de l’Avpf est égale au taux cumulé de la cotisation employeur et salarié dans le régime général de sécurité sociale pour la couverture du risque vieillesse.

Ce taux est fixé par décret. Il est reprécisé chaque année dans la circulaire relative à la Dna qui reprend l’historique des taux de cotisations applicables.

5112 -  Salaire forfaitaire mensuel :

51121 -  Assiette de référence

La cotisation Avpf est assise sur un salaire forfaitaire correspondant à une fraction de la valeur de 169 fois le Smic horaire en vigueur au 1er juillet de l’année civile précédant l’année d’affiliation. 
Exemple :

Pour les cotisations au titre de l’année de la Dna 2012,

L’assiette de référence = Smic en vigueur au 01/07/2011 x 169

La fraction applicable varie selon les motifs d’affiliation à l’Avpf.
Cf. annexe 4 : tableau récapitulatif des salaires forfaitaires mensuels applicables selon les motifs d’affiliation
51122 -  100 % du Smic 169 h

· Pour l’affiliation pour une prestation autre que l’Ape à taux partiels (mise en place au 01/07/1994), l’App ou le Clca taux partiel. 

· Pour l’affiliation au titre de la charge d’un adulte ou d’un enfant handicapé :

· dans les Dom : pour toutes les affiliations
· en métropole :

· pour toutes les affiliations jusqu’au 31/10/2011 ;
· pour les affiliations au titre de novembre et décembre 2011, lorsque les revenus professionnels de la personne à affilier perçus au cours de l’année 2009 n’excèdent pas 13,6 % du plafond annuel de la sécurité sociale en vigueur au 1er janvier 2009 (4 666 €) ;

· à compter du 1er janvier 2012, lorsque les revenus professionnels de la personne à affilier perçus au cours de l’année d’affiliation n’excèdent pas 13,6 % du plafond annuel de la sécurité sociale en vigueur au 1er janvier de cette année.
51123 -  50 % du Smic 169 h

· Pour l’affiliation au titre de l’Ape à taux partiels (mise en place au 01/07/1994) de l’App et du Clca pour un taux d’activité inférieur ou égal à 50% 
· Pour l’affiliation au titre de la charge d’un adulte ou d’un enfant handicapé en métropole :

· pour les mois de novembre et décembre 2011, lorsque les revenus professionnels de la personne à affilier perçus au cours de l’année 2009 sont supérieurs à 13,6 % mais n’excèdent pas 63 % du plafond annuel de la sécurité sociale en vigueur au 1er janvier 2009 (revenus compris entre  4 666 et 21 614 €).

· à compter du 1er janvier 2012, lorsque les revenus professionnels de la personne à affilier perçus au cours de l’année d’affiliation sont supérieurs à 13,6 % mais n’excèdent pas 63 % du plafond annuel de la sécurité sociale en vigueur au 1er janvier de cette année.

51124 -  20 % du Smic 169 h

· Pour l’affiliation au titre de l’Ape, du App et du Clca pour un taux d’activité supérieur à 50 % et inférieur ou égal à 80 %.

Remarque : 

Lorsque chaque membre du couple bénéficie d’une Ape ou d’un Clca à taux partiel, l’assiette est calculée pour chacun d’eux, en fonction du taux d’Ape ou Clca calculé, même si le montant cumulé des 2 Ape ou Clca est limité au montant du taux plein.

51125 -  Pour les bénéficiaires de l’Ajpp

La cotisation est assise sur une assiette forfaitaire égale à x/22e de 169 fois le Smic (x étant le nombre d’Ajpp versé au cours du mois).

Le résultat est conservé à cinq décimales.

Remarque :

Lorsque chaque membre du couple bénéficie de l’Ajpp, l’assiette est calculée pour chacun d’eux en fonction du nombre de jours d’Ajpp.

51126 -  Pour les bénéficiaires du Csf
· Pour les mois complets

La cotisation est assise sur une assiette forfaitaire égale à 100% de 169 fois le Smic. 

· Pour les mois incomplets (début ou fin du Csf en cours de mois)
La cotisation est assise sur une assiette forfaitaire égale à :

Nombre réel de jours de congés dans le mois    x    169 Smic 
Nombre total de jours dans le mois
Le résultat est arrondi à l’euro le plus proche. 

Exemple 1 :

Csf du 15 juin au 14 septembre 2007

Assiette forfaitaire de juin 2007 =   16   x   169 Smic

30

Assiette forfaitaire de juillet et août 2007 = 100% de 169 Smic

Assiette forfaitaire de septembre 2007 =   14   x   169 Smic

           30

Exemple 2 :

Csf du 18 octobre 2007 au 17 janvier 2008

Assiette forfaitaire d’octobre 2007 =   14   x   169 Smic

31
Assiette forfaitaire de novembre à décembre 2007 = 100% de 169 Smic

Assiette forfaitaire de janvier 2008 =   17   x   169 Smic

31
512 -  Formule   de calcul
Depuis le traitement de fin d’année 2009, les salaires et cotisations sont calculés par bénéficiaire pour chaque période d’affiliation, y compris pour les validités régularisées (qu’elles soient antérieures ou non à 2009) en additives ou soustractives. 

Il est constitué autant de périodes d’affiliation que de motifs d’affiliation présents pour une validité donnée. En outre, en cas d’interruption(s) d’affiliation au cours de la validité, il est créé autant de périodes que de réouverture de droit à l’Avpf.

Exemple :

Avpf au titre de l’Ab de janvier à mars

Avpf au titre du Cf d’avril à mai

Avpf au titre de la charge d’un adulte handicapé à compter d’octobre

(  Le calcul des salaires et cotisations se fait sur trois périodes. 

5121 -  Salaire forfaitaire par période et par bénéficiaire

Le calcul se fait par période d’affiliation telle que déterminée au paragraphe 512.

Salaire forfaitaire mensuel x nombre de mensualités de droit se rapportant à chaque période. 

Ce résultat est arrondi à l’euro le plus proche.

5122 -  Calcul de la cotisation par période et par bénéficiaire

Salaire forfaitaire * taux de cotisation applicable à chaque période. 
Le résultat est arrondi au centime d’euro supérieur. 

52 -  Opérations liées à la gestion

521 -  Traitement annuel

La notification à la CNAV des cotisations pour une Dna initiale est faite annuellement pour l’année N  au plus tard le 28 février de l’année N + 1 sur la base des Dna dématérialisées qui doivent être établies au plus tard le 31 décembre de l’année N par les Caf. Elles permettent  le report au compte vieillesse des bénéficiaires de l’Avpf. 
Les droits Avpf sont élaborés en fin d’année d’affiliation et donnent lieu à l’émission d’une Dna dite « initiale ».

Les droits Avpf portant sur les années antérieures (N-1, N-2,…) donnent lieu à l’élaboration de Dna complémentaires :

· Additive : qu’il s’agisse de la constatation d’un droit qui n’existait pas lors de l’émission de la Dna initiale, ou d’un ajout de droit. 

· Soustractive : pour la correction ou suppression de droits attribués antérieurement. 

Les Dna comportent pour chaque année civile (appelée validité) et type de Dna (initiale, additive, soustractive) les informations suivantes :

· Les coordonnées administratives de l’organisme émetteur des droits,
· Pour chaque bénéficiaire :

· Nom de naissance (et marital)

· Date de naissance

· Nir

· Prénom(s)

· Adresse

· Matricule

· Pour chaque période d’affiliation du bénéficiaire :
· Le mois de début et le mois de fin de la période

· Le code prestation d’affiliation de chaque période 
· Nombre de mois (ou de jour d’affiliation pour l’Ajpp et le Csf) de la période
· Le taux de cotisations

· Le salaire  forfaitaire

· Le montant de cotisations  
La Dna comporte également des enregistrements récapitulatifs retraçant :

· Pour chaque salaire forfaitaire (100%, 50% et 20%)

· Le montant du salaire forfaitaire

· Le taux de cotisations

· Le cumul des salaires tous bénéficiaires confondus
· Le cumul des cotisations tous bénéficiaires confondus 

· Un cumul général 
· des salaires 
· des cotisations
· du nombre de bénéficiaires de la Dna
· du nombre de périodes de droit comprises dans la Dna

Cette transmission dématérialisée doit s’accompagner de l’envoi à la CARSAT du bordereau récapitulatif LH56 signé du directeur et de l’agent comptable. 
522 -  En cours d’année 
Des DNA additives et soustractives peuvent également être notifiées à la CNAV. Elles peuvent être issues soit du système d’information des Caf, soit de l’application DnaWeb.

523 -  Gestion des réclamations

Sur réclamation, en cas de non conservation des Dna correspondantes, les périodes d’affiliation de 1972 à 1986 donnent lieu : 

· à liquidation simplifiée, c’est-à-dire à reconstitution des droits à la prestation ouvrant droit à l’Avpf, sur la base de déclaration sur l’honneur : cf. circulaire Cnaf n° 62 du 2 octobre 1992,

· une notification de droit est alors adressée au bénéficiaire pour lui permettre de faire valoir ses droits à l’Avpf auprès de la Carsat.

Sur réclamation, les périodes postérieures à 1986 donnent lieu :

· à liquidation sur présentation des pièces justificatives,
· une notification de droit est alors adressée au bénéficiaire,

· établissement de Dna.
Remarque :

En cas d’impossibilité de production de pièces justificatives, il peut être procédé à titre dérogatoire à une liquidation simplifiée mais avec établissement de Dna.

524 -  Pièces justificatives pour la gestion des réclamations postérieures à 1986

· La photocopie du livret de famille du bénéficiaire.

· La photocopie de la pièce d’état civil des enfants ne figurant pas sur le livret de famille.

· Le relevé de carrière de la Cnav ou Carsat ou Cgss pour les Dom.

· La photocopie du titre de séjour pour les étrangers ou attestation de la préfecture ou attestation sur l’honneur indiquant la date d’arrivée en France des enfants. 

· La décision de la Cdes/Cdaph pour la personne qui assume la charge d’un enfant handicapé.

À défaut de décision Cdes, une attestation sur l’honneur mentionnant le taux de handicap et d’absence de placement en internat.

· La décision de la Cotorep ou Cdaph pour la personne assumant la charge d’un handicapé adulte à son foyer.

· Les photocopies des avis d’imposition afférents aux périodes à régulariser.

À défaut, déclaration de ressources ou tout autre document fiscal (taxation d’office, etc…).

· Déclaration sur l’honneur attestant de la situation du ou des enfants.

53 -  Règles de cumul

· La cotisation due par l’organisme est intégralement servie sans considération de la (ou des) cotisation(s) acquittée(s) pour le même mois par le (ou les) employeur(s).

· La majoration de durée d’assurance au profit des personnes ayant élevé un enfant ouvrant droit à l’Aes/Aeeh et à son complément ne fait pas obstacle à une affiliation à l’Avpf au titre de l’Aes/Aeeh.

6 -  Prescription 
· Trentenaire en ce qui concerne les affiliations Avpf (ajout ou suppression de droits).

· Cette prescription n’est pas applicable pour l’examen du droit des périodes de 07.1972 à 12.1986 (possibilité d’ajouts de droits au-delà de la période couverte par la prescription).

· Articulation avec la prescription biennale Pf

Les régularisations de droits aux Pf dans le cadre de la prescription biennale emportent révision des droits Avpf qui s’y rattachent
En cas d’indu de prestation déclenché dans le cadre de la prescription biennale ou antérieurement en cas de fraude, le droit Avpf qui avait pu être valorisé au titre du bénéfice de la prestation doit être supprimé. 

En cas de rappel d’une prestation familiale, il convient, si les autres conditions d’affiliation sont remplies, d’ajouter un droit Avpf à ce titre.

Les droits ou indus de prestations détectés au-delà de la prescription biennale n’influent pas sur le droit Avpf
En cas d’indu de prestation détecté au-delà de deux ans, le bénéfice de la prestation autorisant l’affiliation Avpf reste acquis (sauf fraude). Par conséquent, le droit à l’Avpf doit être maintenu, sous réserve que les autres conditions d’attribution soient toujours remplies.

Exemple 1 :

Indu de Cf détecté en 02/2012 pour les mois de 09/2009 à 11/2009, sans fraude

· l’indu de Cf est prescrit ;

· le droit au Cf reste acquis ;

· le droit à l’Avpf au titre du Cf reste acquis si les autres conditions d’affiliation demeurent remplies.

Inversement, si le droit à une Pf est détecté au-delà de deux ans, un rappel de cette prestation ne peut être accordé. Par conséquent, le droit à l’Avpf ne peut être ajouté au titre du bénéfice de cette prestation. 

Exemple 2 :

Réclamation d’un droit au Cf en 02/2012 pour les mois de 09/2009 à 11/2009

· la demande de Cf est prescrite ;
· pas de rappel de Cf ;
· pas de droit Avpf au titre du Cf.
Sur la période de 1972 à 1986, au titre de la constitution des droits dans le cadre de la liquidation simplifiée, des droits Avpf peuvent être reconnus au titre d’un droit supposé au bénéficie d’une Pf. Pour autant, dès lors que la Caf a connaissance que ce droit n’a cependant pas été valorisé, elle ne doit pas affilier à l’Avpf au titre du bénéficie de cette prestation.

Exemple 3 :

Demande de régularisation de droits Avpf pour les mois de 03/1981 à 12/1981. Au regard des éléments communiqués dans le cadre de la liquidation simplifiée, la personne à affilier remplissait toutes les conditions pour bénéficier du Cf. Pour autant, la Caf a connaissance que l’intéressé n’en a pas bénéficié.

· la demande de Cf est prescrite ;
· pas de rappel de Cf ;
· pas de droit Avpf au titre du Cf.
Exemple 4:

Demande de régularisation de droits Avpf pour les mois de 03/1981 à 12/1981. Au regard des éléments communiqués dans le cadre de la liquidation simplifiée, la personne à affilier ne remplissait pas toutes les conditions pour bénéficier du Cf. Pour autant, l’intéressé justifie avoir bénéficié du Cf pour cette période.

· l’indu de Cf est prescrit ;
· le droit au Cf reste acquis ;
· le droit à l’Avpf au titre du Cf reste acquis si les autres conditions d’affiliation demeurent remplies.
7 -  Contentieux 
71 -  Contentieux relatifs à une affiliation pour un motif autre que la charge d’un adulte handicapé

Contentieux général de la Sécurité sociale : recours gracieux auprès de la commission de recours amiable des caisses puis recours auprès du tribunal des affaires de Sécurité sociale.

72 -  Contentieux relatifs à une affiliation au titre de la charge d’un adulte handicapé

Css, art. L 381-1 2°, Lc n° 2003-040 du 14 mars 2003 et n° 2004-017 du 3 février 2004

721 -  Litiges relatifs aux conditions administratives

Idem § 71

722 -  Litiges relatifs aux conditions médicales

Contentieux technique de la Sécurité sociale, dans les mêmes conditions que les litiges relatifs aux conditions médicales en Aah (cf. SL Aah).

Les conditions d’ordre médicale sont les conditions sur lesquelles se prononcent la Cdaph :

· Décision de la Commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées (Cdaph) portant sur le taux d’incapacité de l’adulte handicapé ;

· Avis de la Cdaph sur la nécessité pour l’adulte handicapé de bénéficier de l’assistance ou de la présence à domicile de l’aidant familial qui demande à bénéficier d’une affiliation Avpf.

Annexes
Annexe 1 : Tableau des cumuls d’affiliation Avpf autorisés dans un couple         (A et B) selon les motifs d’affiliation au titre desquels sont éligibles à l’Avpf chacun des membres du couple pour un même mois

« X » = cumul autorisé

	A

B
	Cf
	Ab
	Clca taux plein

Colca
	Clca taux partiel
	Ajpp
	Aah 1
	Aeeh 2
	Csf

	Cf
	
	
	
	
	X
	X
	X
	X

	Ab
	
	
	
	
	X
	X
	X
	X

	Clca taux plein Colca
	
	
	
	
	X
	X
	X
	X

	Clca taux partiel
	
	
	
	X
	X
	X
	X
	X

	Ajpp 
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X

	Aah 
	X
	X
	X
	X
	X
	(1)
	X
	X

	Aeeh
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	(2)
	X

	Csf
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X


1 Aah 
= affiliation au titre de la charge d’un adulte handicapé

2 Aeeh = affiliation au titre de la charge d’un enfant handicapé

(1) : 
cumul autorisé si affiliation de A comme aidant d’un adulte handicapé et de B comme 
aidant d’un autre adulte handicapé

(2) : 
cumul autorisé si affiliation de A au titre d’un enfant handicapé et de B au titre d’un 
autre enfant handicapé
Annexe 2  
Liste des titres de séjour et documents à prendre en considération pour l’Avpf

Les titres ou documents de séjour pris en considération pour l’étude des droits aux prestations familiales sont également valables pour l’étude des droits à l’Avpf (cf. annexes 1, 1-1 et 1-2 du SL Cgod), sauf :

· le livret spécial, livret ou carnet de circulation ;
· l’autorisation provisoire de séjour non accompagnée d’une autorisation provisoire de travail. 

Sont également être pris en considération pour l’Avpf les titres suivants :

· Récépissé constatant le dépôt d’une demande d’asile portant la mention « constatant le dépôt d’une demande d’asile » (ou ancienne dénomination : récépissé constatant le dépôt d’une demande de statut de réfugié portant la mention « a demandé le statut de réfugié) d’une validité de trois mois, renouvelable ;

· Autorisation provisoire de travail pour les personnes séjournant en France sous couvert d’un visa de séjour d’une durée égale ou inférieure à 3 mois ou pour celles, qui ne sont pas soumises à visa et qui sont sur le territoire français pour une durée inférieure à trois mois ;

· Autorisation provisoire de séjour (quelle qu’en soit la durée, y compris si inférieure à trois mois) accompagnée d’une autorisation provisoire de travail ;
· Contrat de travail saisonnier visé par la direction départementale du travail et de l’emploi ;

· Récépissé de demande de titre de séjour portant la mention : « il autorise son titulaire à travailler ».
Annexe 3-1 
Tableau de synthèse des conditions d’affiliation à l’Avpf en 
métropole à compter du 1er janvier 2012

	Condition 1 

Prestations et situations autorisant l'affiliation*

(§ 26)
	Condition 2

Condition d’activité professionnelle réduite de la personne à affilier

(§ 27)
	Condition 3

Plafond de ressources 
(§ 3)

	
	Personne isolée
	Personne en couple
	Personne isolée
	Personne en couple

	Cf
	Néant
	Revenus professionnels de l’année de référence de la personne à affilier ≤ 12 fois la Bmaf
	Ars
	Cf

	Ab
	
	
	
	Ars

	Clca taux plein/Colca
	
	Néant
	
	Cf

sans majoration en cas de double activité

sans majoration pour les enfants à charge âgés de  20 ans

	Clca taux partiel
	
	Revenus professionnels de l’année N de la personne à affilier ≤ 63 % du plafond de la sécurité sociale de l’année N
	
	

	Ajpp
	
	Néant
	
	

	Charge d'un adulte ou d'un enfant handicapé
	Revenus professionnels de l’année N de la personne à affilier ≤ 63 % du plafond de la sécurité sociale de l’année N
	Cf

sans majoration pour les enfants à charge âgés de  20 ans

	Csf
	Ne pas exercer d’activité professionnelle
	


* dans l’ordre d’examen des droits

Annexe 3-2 
Tableau de synthèse des conditions d’affiliation à l’Avpf dans les 
Dom a compter du 01/07/1978 
	Condition 1

Situation autorisant l’affiliation

(§ 26)
	Condition 2

Condition d’activité professionnelle réduite de la personne à affilier

(§ 27)
Personne isolée ou en couple


	Condition 3

Plafond de ressources 
(§ 3)
Personne isolée ou en couple



	Charge d’un adulte ou d’un enfant handicapé
	Ne pas être affilié à un autre titre à l’assurance vieillesse
	Cf
(montant du plafond Cf applicable dans les Dom)




ANNEXE 4

Récapitulatif des assiettes mensuelles de cotisations Avpf

applicables selon le motif d’affiliation
Tableau en vigueur à compter du 1er janvier 2012

	Motif d’affiliation
	Salaire forfaitaire mensuel applicable

sur la base de 169 fois le Smic horaire en vigueur au 1er juillet de l’année civile précédant l’année d’affiliation

	· Cf

· Ab

· Clca taux plein

· Colca

· Charge d’un adulte ou d’un enfant handicapé en métropole avec revenus professionnels de l’année  N ≤ 13,6 % du plafond de la sécurité sociale

· Charge d’un adulte ou d’un enfant handicapé dans les Dom
	100 % du Smic 169 h

	· Clca pour un taux d’activité ≤ 50 %

· Charge d’un adulte ou d’un enfant handicapé en métropole avec revenus professionnels de l’année  N compris entre 13,6 et 63 % du plafond de la sécurité sociale
	50 % du Smic 169 h

	· Clca pour un taux d’activité pour un taux d’activité supérieur à 50 % et inférieur ou égal à 80 %
	20 % du Smic 169 h

	· Ajpp 
	x/22è du Smic 169 h (x étant le nombre de jours d’Ajpp versé au cours du mois)

	· Csf 
	Pour les mois complets :

100 % du Smic 169 h

Pour les mois incomplets (début ou fin de Csf en cours de mois) :
Nombre réels de jours réels     x 169 Smic
Nombre de jours dans le mois



Annexe 5-2
Descriptif des étapes des circuits de gestion et financier de l’Avpf

Circuit de gestion
Étape 1

· Planification du traitement de l’Avpf (échéance 31 décembre de chaque année + traitement à la demande en cours d’année).
Étape 2

· Validation du traitement par la Caf (Directeur et Agent comptable ou leurs représentants)

Étape 3

· Envoi des notifications Avpf aux allocataires

· Transmission à la Carsat des bordereaux récapitulatifs de créances

· Transmission par le Certi des Dna au Csn

Étape 4 - Actions Csn :
· Envoi de l’accusé de réception des Dna

· Transferts des Dna vers la Dsi dot (centre informatique de la Cnavts)
· Alimentation du fichier national des bénéficiaires Avpf

· Alimentation du fichier de suivi des Dna

Étape 5 - Traitement des Dna par la Dsi dot :
· La Dna est correcte :

· Lancement de la procédure de report au compte vieillesse,
· Envoi du résultat de traitement vers la Carsat.
· La Dna est en anomalie :
· Retour de la Dna vers le Csn avec le motif de l’anomalie. Le Csn alimente le fichier de suivi avec le statut de la Dna : « en anomalie »,
· Envoi vers la Cnaf du listing des anomalies,
· La Cnaf signale l’anomalie au Certi et à la Caf pour correction et réfection de la Dna.
Traitement Carsat

· La Carsat compare le montant de la créance figurant sur le bordereau récapitulatif transmis par la Caf et le montant retracé dans la Dna traitée par la Dsi dot.

· La Caf est informée des éventuelles divergences. En cas de discordance la Caf doit établir un rectificatif. 

Étape 6

Procédure de report au compte vieillesse par la Dsi dot
· Les éléments d’identification d la personne à affilier permettent le report direct :

· Report au compte vieillesse.

· Les éléments d’identification de la personne à affilier ne permettent pas le report direct :

· Alimentation du fichier des RNE (« reports non effectués »),

· Édition d’une enquête « assuré »,

· Envoi du résultat de la procédure de report (reporté ou non) vers le Csn.

Étape 7

· Le Csn alimente le fichier national Avpf du résultat issu de la procédure de report au compte vieillesse : indice de mise à jour (report ou non).

· La personne affiliée qui a fait l’objet d’une enquête, adresse à la Carsat les informations d’état civil permettant son identification.

Étape 8

· La Carsat saisie les éléments d’identification permettant le report au compte vieillesse. Le report au compte est effectué à partir des éléments figurant dans le RNE.

Circuit comptable et financier

Jusqu’en 1994, la Cnaf a effectué le paiement des cotisations Avpf en fonction de la périodicité et de la fréquence des envois de bordereaux de créances adressés par la Cnavts et ce, conformément à l’arrêté du 13 juillet 1978.
À compter de l’exercice 1995, date de mise en œuvre de la procédure de comptabilisation en droits constatés, et au regard des règles applicables à l’individualisation de la trésorerie de chaque branche fixées par la loi 94-637 du 25 juillet 1994, les organismes nationaux (Cnav/Cnaf/Acoss) ont décidé par convention (datée du 11 août 1995) de mensualiser tous les transferts de fonds y compris ceux concernant l’Avpf, payée désormais l’année de naissance de la dette.

Depuis ce changement comptable, la Cnaf effectue donc des avances de trésorerie à la Cnav (par douzième) établies sur la base d’une estimation des dépenses. 

À cet effet, la Cnaf a élaboré en 1998 une méthodologie d’estimation des droits constatés permettant de fixer le montant prévisionnel des dépenses à comptabiliser sous forme d’avances de trésorerie.

Une régularisation financière intervient à posteriori au vu du montant des justificatifs transmis par la Cnav à titre de justificatifs des dépenses (il s’agit des bordereaux récapitulatifs de créances remontés à la Cnaf).

Annexe 6
Le congé de soutien familial (à compter du 21/04/2007)

Seul le congé de soutien familial prévu à l’article L 3142-22 du code du travail ouvre droit à l’affiliation à l’assurance vieillesse des parents au foyer.

Qui peut le demander ?

Tout salarié ayant un proche jusqu’au 4ème degré présentant un handicap ou une perte d’autonomie d’une particulière gravité doit obtenir un Csf pour ouvrir droit à l’Avpf.
Plusieurs salariés peuvent bénéficier simultanément ou non du congé de soutien familial (Csf) pour une même personne aidée.

Sont exclus du champ des bénéficiaires du Csf les fonctionnaires et les agents non titulaires des trois fonctions publiques (fonction publique territoriale, fonction publique d’État, fonction publique hospitalière).
Comment le demander à l’employeur ?

Par l’envoi d’une lettre recommandée avec AR au moins 2 mois* avant le début du congé l’information de sa volonté de suspendre son contrat de travail ainsi que de la date de son départ en congé, accompagnée :

· D’une déclaration sur l’honneur du lien familial du demandeur avec la personne aidée,

· D’une déclaration sur l’honneur précisant qu’il n’a pas eu recours, au long de sa carrière, à un congé de soutien familial, ou le cas échéant, la durée du ou des précédents congés,

· D’un document attestant d’un taux d’incapacité de la personne aidée (enfant ou adulte) d’au moins 80% (notification de la Cdaph…) ou de la notification d’attribution de l’Apa, s’il s’agit d’une perte d’autonomie. 
Comment le renouveler ?

Par lettre recommandée avec AR envoyée au moins 1 mois avant le terme initialement prévu.
* 
En cas d’urgence liée à une dégradation soudaine de l’état de santé de la personne aidée, ce délai est ramené à 15 jours ainsi qu’en cas de cessation brutale de l’hébergement en établissement dont la personne aidée bénéficiait. 

La durée 
La durée est fixée à 3 mois renouvelable. Le congé ne peut excéder 12 mois pour l’ensemble de la carrière, quel que soit le nombre de personnes aidées.

La durée peut être inférieure à 3 mois dans les cas suivants :

· Décès de la personne aidée.

· Prise d’un Csf par un autre membre de la famille.

· Admission de la personne aidée dans un établissement.

· Recours à un service d’aide à domicile pour assister la personne aidée.

· Diminution importante des ressources du bénéficiaire.

Annexe 7
Pièces justifications en matière de Csf

	Catégorie professionnelle
	Nature du document
	Périodicité

	
Salarié
	Formulaire de demande
	OD et renouvellement (Cf. 2623)



	
	Attestation de l’employeur indiquant la date de début et de fin du Csf
	OD et renouvellement (Cf. 2623)

	Non salarié
	Formulaire de demande

La photocopie de la décision justifiant d’un taux d’incapacité permanente supérieur ou égal à 80 % de la personne aidée.

OU


La photocopie de la notification de décision d’attribution de l’allocation personnalisée d’autonomie faisant mention du classement dans le groupe Gir ou II de la grille nationale Aggir.


	OD et renouvellement (Cf. 2623)

OD et renouvellement (Cf. 2623)



	

Activité industrielle ou commerciale
	Photocopie de l’extrait du registre du commerce ou des sociétés mentionnant la date de cessation temporaire d’activité et photocopie de l’extrait du registre du commerce et des sociétés mentionnant la date de reprise d’activité.


	OD et renouvellement (Cf. 2623)

	

Activité artisanale
	Photocopie de l’extrait du répertoire des métiers mentionnant la date de cessation temporaire d’activité

Photocopie de l’extrait du répertoire des métiers mentionnant la date de reprise d’activité


	OD et renouvellement (Cf. 2623)

	
Activité Agricole
	Attestation de la Cmsa mentionnant la date de cessation temporaire d’activité.

Attestation de la Cmsa mentionnant la date de reprise d’activité


	OD et renouvellement (Cf. 2623)

	
Profession libérale et dirigeant d’une société d’exercice libéral
	Attestation de l’organisme de recouvrement mentionnant la date de cessation temporaire d’activité

Attestation de l’organisme de recouvrement mentionnant la date de reprise d’activité


	OD et renouvellement (Cf. 2623)


CARSAT





DSI DOT
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